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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de secmit (cotes S/. . J sont, en regle gém?rale, publies 
dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplement dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les resolutions du Conseil de sWrit6, numerotees selon un systeme adopte en 1964, 
sont publiees, pour chaque annie, dans un recueil de Résolutions et ddcisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau systéme, appliqué retroactivement aux resolutions anterieures au 
Ier janvier 1965, est entre pleinement en vigueur à cette date, 



MIL- SEM’ CENT SOIXANTE.DIXIÈME Sl&4NCE 

Tenue à New York le mardi 28 mai 1974, à 15 heures. 

Président : M. Charles Gatere MAINA (Kenya). 

Présents : les reprbsentants des Etats suivants : Australie, 
Autriche, Chine, Costa Rica, Etats-Unis d’Amérique, 
France, IndonBsie, Irak. Kenya, Mauritanie, PBrou, RBpu- 
blique socialiste soviétique de Bi&lorussie, République-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et Union des Républiques socialistes 
sovi&iques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/l770) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Plainte de l’Irak relative à des incidents survenus sur la 
frontière avec l’Iran : 

Rapport du Secrétaire g6n&al sur l’application du 
consensus adopté par le Conseil de S&urit6 le 26 
Mvrier 1974 (S/11291/Rev.l). 

La séance est ouverte à 15 h 25. 

Remerciements au Prtkident sortant 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Confor- 
mément à la pratique habituelle, je voudrais rendre hem- 
mage à mon pridt?cesseur, M. El-ShIbib, ambassadeur de 
l’Irak, qui a su pr&ider avec tant de compétence les travaux 
du Conseil au cours du mois d’avril. Je voudrais Egalement, 
alors que le mois de mai touche à sa fin, remercier tous les 
membres du Conseil de l’appui qu’ils ont accord6 au 
Président pendant ses vingt-huit jours de prhsidence. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopté. 

Plainte de l’Irak relative à des incidents survenus sur la 
frontière avec l’Iran : 
Rapport du Secrétaire général sur l’application du 

consensus adopté par le Conseil de sécurité le 28 
février 1974(S/11291/Rev.l) 

2. Le PRl%IDENT (Nltcrprétatio,l de l’anglais) : En ma 
qualité de président du Conseil de sécurité, j’ai reçu de 
l’ambassadeur de l’Iran, M. Hoveyda, une lettre, en date du 
28 mai 1974, ainsi conçue : 

“Sur instructions de mon gouvernement, j’ai l’hon- 
neur de demander que, Conformément aux articles 
pertinents de la Charte des N#ions Unies et il l’article 37 
du règlement intdrleur provisoire du Conseil de sécurit6, 
l’Iran soit autorisé à participer à la discussion du Conseil 
de st%curlt6 au sujet du document S/11291 du 20 mal 
1974. Je reprt?senterai personnellement I’Ire au Conseil 
de s&urit&” 

Conformément à la pratique habituelle, et s’il n’y a pas 
d’objection, je me propose d’inviter le reprbsentant de 
I’Iran, selon sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. 

Sur IYnvitation du Président, M. F. Hoveyda (Iran) prend 
place à la table du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT (interptktion de l’anglais) : Au 
moment oti le Conseil de s&urité reprend l’examen de la 
plainte de l’Irak relative à des incidents survenus sur la 
frontière avec l’Iran, je crois qu’il serait utile que je fasse 
une br&e récapitulation des mesures prises antdrieurement 
par le Conseil de sécurlt8. Le Conseil a inscrit la question a 
son ordre du jour le 15 février lors de sa 1762e séance et a 
poursuivi la discussion à ses 1763e et 1764e séances, tenues 
les 20 et 28 fkvrier. Au cours de cette derniére s&nce, le 
Président, à la suite de consultations avec tous le-s membres 
du Conseil et avec le représentant de l’Iran, a donné lecture 
du texte d’un consensus par lequel le Conseil de s8curiJ 
demandait, entre autres, au Secrétaire géndrai : “de désigner 
dés que possible un reprbsentant sp8cial en le chargeant de 
procdder à une enquête sur les Evénements qui ont motivé 
la plainte de l’Irak; et de faire rapport dans un délai de trois 
mois”. 

4. Conformément à la deman& du Conseil de sécurit6, le 
Secrétaire général a présenté un rapport au Conseil le 20 
mai [S/1129I/Rev.l] relatif aux mesures prises afin de 
donner suite au consensus adopté par le Conseil. Dans 
l’annexe au rapport du Secrétaire g6néral figure un rapport 
soumis par le représentant spécial du Secrétaire général, 
M. Weckmann-Muïioz. Les membres du Conseil, j’en suis 
certain, lui sauront gré du rapport qu’il a présenté. 

5. Je crois comprendre qu’aprés la distribution du rap- 
port du Secrétaire génkral les parties intéressées ont eu des 
consultations. Elles ont ensuite exprimé le vœu que le 
Conseil reprenne l’examen de la question. Du fait de cette 
requête, des consultations ont eu lieu entre les membres du 
Conseil vendredi dernier. Ces consultations ont abouti à un 
texte de projet de résolution [S/11299]. 
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6. Ce projet de résolution où, entre autre, l’on se fdllcite 
des él6ments d’accord entre les parties mtéressées, tels qu’ils 
sont mentionnés dans le rapport du Secretaire &éral, 
exprime l’espoir que les parties prendront le plus tôt 
posslble les mesures nécessaires pour appliquer l’accord 
auquel elles sont parvenues. Il semble donc qu’il réponde 
aux vœux de plusieurs membres du Conseil ainsi qu’aux 
vœux des parties Wressées, 

7. M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovid- 
tiques) [traduction du russe] : Avant de prendre la parole 
pour expliquer mon vote sur le projet de &olution qui est 
soumis a” Conseil, je voudrais vous f6liciter, monsieur le 
Président, de votre Election à la présidence du Conseil de 
sécurit& On peut vraiment dire que l’on ne vous a pas laisst? 
le temps de respirer a votre descente du bateau. A peine 
&iex-vous arrivé à New York en qualité de reprdsentant 
permanent du Kenya aupr8s de l’organisation des Nations 
Unies que vous avez été appelé à assumer non seulement ces 
fonctions-là mals encore les hautes responsabilités de 
président du ConSeil de sécurit& Au cours des consultations 
officieuses, nous avons tous pu constater avec quelle 
compétence, avec quelle persévérance et avec quel tact vous 
dirigiez les travaux du Conseil. Grâce à vos qualit6s 
personnelles, le Conseil a r6ussi à surmonter les obstacles 
qui le gênaient dans ses travaux et à trouver des solutions 
satisfaisantes aux questions qu’il examinait. Je tiens ii 
profiter de cette occasion pour déclarer que la d&ption 
soviétique est toute disposée à coopérer et à développer 
avec vous des relations de travail, tant au Conseil que dans 
d’autres organes de l’Organisation. Je voudrais également 
mentionner que le Gouvernement de l’Union sovidtique 
poursuit sans relâche une politique tendant à développer 
trés largement l’amltii? et la coopération avec votre pays, la 
République du Kenya. Le Gouvernement soviétique ap- 
Pr&ie hautement la politique de non-alignement suivie par 
le Kenya. 

8. Je voudrais par ailleurs souligner la façon rema&able 
dont M. El-Shibib, le reprdsentant de l’Irak, a rempli ses 
fonctions de président du Conseil de sbcurité, Une tâche 
difficile lui est échue au mois d’avril et il s’en est brlllam- 
m-t acquittd. 

9. Je voudrais maintenant faire une déclaration à propos 
du projet de résolution soumis au Conseil sur la question à 
l’examen. h délégation soviétique tient tout d’abord à 
souligner l’importance capitale, tant sur le plan bilathral que 
sur le plan multilatéral, de l’accord intervenu entre l’Irak et 
l’Iran sur la nécessité de prendre certaines mesures pour 
régler de façon pacifique le diffkrend de frontiére survenu 
entre ces deux pays. En pratique, cet accord a déjà trouvé 
son expression dans la présentation au Conseil de S&urit6 
d’un projet de résolution élaboré de concert par l’Irak et 
l’Iran. La délégation soviétique est convaincue que ce texte 
fera beaucoup pour régler le litige frontalier entre ces dcrlx 
pays et assurer de bonnes relations d’amitié entre eux. 

10. L’accord auquel sont parvenus l’Irak et l’Iran ainsi 
que la présentation au Conseil d’un projet de résolution 
établi de concert par les parties réjouissent particulièrement 
la délégation sov%tique, parce que l’Irak et l’Iran sont des 
Etats avec lesquels l’URSS entretient et développe des 

relations d’amitid et de coopération. L’Union sovi&ique 
maintient avec la RBvubliaue d’Irak d’dtroites relations 
d’amiti6 fondées sur 1; traité sovi&o-irakien d’amitid et de 
coop6ration de 1972. L’URSS entretient également des 
relations amicales et de bon voisinage avec l’Iran, pays avec 
lequel elle a conclu, 6galement en 1972, un traité relatif au 
d&cloppement de la coop&ation économique et technique. 

11. Il est des lors tout à fait naturel que le conflit de 
frontière entre ces deux pays qui sont nos amis ait cause à 
l’Union soviétique une vive pr6occupation; il ne pouvait 
guére en être autrement. Ce conflit Otait d’autant plus 
regrettable qu’il survenait entre deux pays en d&eloppe- 
ment qui aspirent à renforcer leur indépendance et à 
d8velopper leur économie et dont les peuples ont tant de 
choses en commun, aussi bien du point de vue culturel que 
du point de vue des coutumes et du passé historique. 

12. L’Union sovi&ique souhaite sincérement le règlement 
de toutes les questions litigieuses entre l’Irak et l’Iran. Elle 
est intimement persuadée que ce règlement répondra 
pleinement à la lettre et à l’esprit de la Charte des Nations 
Unies et qu’il prbsentera une importance capitale, non 
seulement pour les peuples de ces deux Etats mais encore 
pour le maintien de la,paix dans cette @on. 

13. Nous sommes profondément convaincus que les 
differends, les d&accords et les conflits le long de la 
frontiére iranoeirakiennc ne sont, de toute évidence, ni dans 
l’intérêt du peuple irakien, ni dans celui du peuple iranien, 
Les conflits ne peuvent qu’accroître la tension dans les 
relations entre Etats, faire des victimes sans raison aucune, 
multiplier les obstacles situés sur la voie d’un réglemcnt 
pacifique des questions litigieuses au moyen de négociations 
bilatérales, dans un esprit de compréhension mutuelle et de 
compromis. Envenimer les relations entre l’Iran et l’Irak ne 
peut que faire le jeu de milieux qui ont intéhbt à maintenir 
et à aviver la tension dans cette région pour parvenir à leurs 
fins égoïstes et intéressees, fins qui sont totalement 
étrangéres aux int&êts de ces deux pays comme à ceux des 
peuples du Moyen-Orient tout entier. De surcroît, I’aggrava- 
tion des relations entre l’lrak et I’lran ne peut profiter qu’à 
ceux qui font obstacle par tous les moyens à 1’6tablissement 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, sur la base du 
retrait des troupes israéliennes de tous les territoires arabes 
occupés en 1967 et du respect des droits légitimes du 
peuple arabe de Palestine. 

14. A l’heure actuelle, alors que la vie internationale 
évolue et se transforme dans un sens positif, et que la 
tension internationale s’atténue, il est particulièrement 
important dc ne tolérer nulle oart au tnondc d’activités de 
;iature à nuire au processus gkn&al de relâchement de la 
tension internationale, de détente, de normalisation et 
d’amélioration des relations internationales. 

15. Le développement et l’affermissement de ces ten- 
dances positives et leur propagation dans toutes les régions 
du monde, y compris la région concernde, serviraient la 
cause du renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales. Pour cela, il est indispensable au premier 
chef que toutes les questions litigieuses qui pourraient 
surgir entre les pays - où que ce soit dans le monde 0’1 la 



Itique 
Gions 
et de 
t des 
3 avec 
tif au 
dque. 

lit de 
lusé à 
buvait 

plus 
oppe- 
et à 

nt de 
!1 que 

tient 
, Elle 
>ndra 
tions 
‘non 
wore 

3 les 
fe la 
dans 

nien. 
8 les 
:Une, 
ment 
Cons 
et de 
tk ne 
tenir 
lëurs 
ment 
c des 
rava- 
qu’à 
nent 
le du 
)abes 
3 du 

nale 
e la 
ncnt 
s de 
:e la 
1 et 

ten- 
,ions 
Lt la 
lrité 
nie1 
ia ilt 
u la 

r&ion en question - soient r@lt?es de façon pacifique, au 
moyen de négociations, ainsi que le prescrivent la Charte, la 
Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les 
Etats conformément à la Charte des Nations Unies [réso- 
lution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale], la Déclaration 
sur le renforcement de la sdcurité internationale [résolution 
2734 (XXV) de l’tissettzblée génkrale], la proclamation 
solennelle, faite par l’Assembl6e générale au uom des Etats 
Membres de l’Organisation, sur la renonciation à la menace 
OU à l’emploi de la force dans les relations internationales et 
l’interdiction permanente de l’utilisation des armes nuch?ai- 
res [voir résolution 2936 de l’Assemblée géttérale] ainsi 
que d’autres décisions et textes fondamentaux de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. 

16. L’Union des Républiques socialistes sovidtiques res- 
pecte fidélement le principe qui veut que les peuples 
prennent eux-mêmes en main leur propre destinke. Pour 
rdsoudre les diffirends et les questions litigieuses qui 
peuvent surgir entre les Etats, il convient d’éviter l’emploi 
de la force. Toutes les questions de ce type doivent être 
réglées exclusivement par des moyens pacifiques, par des 
négociations menées dans des conditions mutuellement 
acceptables et compte tenu des intdrêts des pays et des 
peuples intéressés. Ainsi le veut la Charte qui stipule que les 
Etats Membres de I’ONU doivent pratiquer “la tolbrance... 
vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon 
voisinage”. L’un des principes fondamentaux de la Charte 
est que tous les Membres de l’Organisation des Nations 
Unies règlent leurs différends internationaux par des mo- 
yens pacifiques, de telle maniére que la paix et la sécurité 
internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en 
danger, et que les Etats s’abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la 
force, soit contre l’intdgrité territoriale ou l’indépendance 
politique de tout Etat, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts de la Charte des Nations Unies. 

17. Ce sont ces principes éminemment humanitaires, 
universellement reconnus et acceptés qui guident constam- 
ment l’Union soviétique dans sa politique étrangére. Dans 
un esprit de bonne volonté et de compr6hension mutuelle, 
ces principes ont Bté r6affinnds et inscrits dans les docu- 
ments que l’Union sovi&ique a signés aussi bien avec l’Irak 
qu’avec l’Iran. Dans un communiqué conjoint soviéto- 
iralien, publié à l’occasion de la visite officielle en URSS du 
Prdsident de la République d’Irak, en septembre 1972, il est 
dit : ‘ L’Union sovi6tique et l’hak rdaffirment leur atta- 
chement aux buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, aux normes du droit international, aux accords et 
traités internationaux.” Dans un communiqué conjoint 
soviéto-iranien, publié au moment de la visite officielle en 
URSS du Premier Ministre de I’lran en aotkt 1973, les deux 
parties -- l’Union soviétique et l’Iran - “[ont proclamé] à 
nouveau leur attachement au principe qui veut que toutes 
les questions litigieuses qui surgissent entre les Etats soient 
r6glées de façon pacifique, par voie de négociations, sans 
recours à la force ou à la menace de la force, conformément 
à In Charte des Nations Unies”. 

18. Le règlement des questions litigieuses sans recours à 
la force serait, en l’occurrence, d’autant plus fondé et 

justifié que, aux côtes de la grande majoritd des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, les deux 
parties - l’Iran et l’Irak ,- ont appuy6 de leur vote, à la 
vingt-septième session de l’Assemblée générale, la propo- 
sition de l’Union sovidtiquc sur le non-recours à la force 
dans les relations internationales et l’interdiction perma- 
nente de l’utilisation des armes nucléaires [ibid.] Le climat 
international actuel et la nécessité de consolider la détente 
et de l’étendre à toutes les rbgions du monde confirment à 
l’évidence et de façon tangible à quel point il est pressant 
que le Conreil de s&urité examine sous tous ses aspects 
cette importante r&olution de l’Assemblée g&rale et 
prenne de son côté les mesures qui s’imposent pour qu’elle 
soit pleinement appliquée. , ’ 

19. Comme l’a montrt? la sixiéme session extraordinaire 
de l’Assemblée générale consacrée aux problémes relatifs 
aux matières premières et au développement, l’Irak et I’lran 
ont intérêt au même titre à accélérer leur développemçnt 
économique et social et à mobiliser toutes leurs ressources 
pour se consacrer au développement et à l’édification et 
n’ont en revanche aucun avantage à tirer de la destruction 
ou de l’aggravation de leurs relations réciproques. Dans la 
déclaration concernant l’instauration d’un nouvel ordre 
économique international [résolution 3201 (S-VI) de IlAs- 
setnblée générale], dont l’Iran et l’Irak étaient coauteurs, on 
souligne tout particulièrement que l’objectif principal du 
nouvel ordre consiste à assurer “dans la paix et la justice 
aux générations présentes et futures un développement 
économique et social qui ira en s’accélérant”. Tous les Etats 
et tous les peuples do&ent tendre à la réalisation de ce 
noble objectif. 

20. C’est avec une grande satisfaction que nous notons, 
dans le projet de résolution et dans les rapports du 
Secrétaire général et de son représentant spécial, 
M. Weckmann-Mufioz, la détermination de l’Iran et de l’lrak 
de mettre un terme à la tension actuelle le long de leur 
frontière, de parvenir à un réglement de toutes les questions 
par voie de n6gociations et d’améliorer leurs relations. 11 
ressort des déclarations des parties et du rapport du 
représentant spbcial du Secrétaire général que l’un des 
problèmes les plus pressants et qui exige d’urgence une 
solution est la ddlimitation et le tracé de la frontiére entre 
l’Iran et l’Irak. A cet égard, les déclarations faites par les 
deux parties au représentant spécial du Secrétaire ginéral 
revêtent une importance particuliére; elles ont assuré en 
effet “qu’elles n’avaient ni l’une ni l’autre, en principe, de 
revendications territoriales le long de la frontiére terrestre, 
et que les deux gouvernements... accepteraient les conclu- 
sions d’une nouvelle commission mixte de délimitation” 
[S/11291/Rev. 1, annexe, par. 361. 

21. La délégation soviétique est convaincue que ces 
déclarations des deux parties ainsi que leur intention 
professée de placer les négociations sur un plan pratique en 
vue d’assurer la navigation sûre et libre sur le Chatt-el-Arab 
offre une excellente base concrète à un règlement complet 
du différend frontalier survenu entre l’Iran et l’Irak. 

22. L’Union soviétique, dont les frontières terrestres - de 
l’ordre de 60 000 km - sont parmi les plus longues du 
monde, est bien placée pour comprendre l’importance de 
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frontières stables et pacifiq:ies entre Etats voisins. L’UKSS 
est bord6e par douze Etats. Se basant sur des principes 
fondamentaux des relations internationales, tels que les 
principes de la coexistence pacifique, du non-recours à la 
force et du bon voislnage, le Couvernment sovi&ique 
s’efforce, comme dans le passé, de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour que ses frontières avec les autres Etats 
soient des frontiéres de paix, de bon voisinage et d’amitié. 
Grâce à ces efforts, les frontières de l’Union sovi&ique avec 
des pays voisins comme la Finlande, l’Afghanistan, l’Iran et 
la Turquie sont devenues elles aussi des frontières de pnix, 
de bon voisinage et d’amitié, tout comme celles qui nous 
&Parent des pays socialistes fréres. Le secrbtaire général du 
Comité central du parti communiste de l’Union sovi&ique, 
M. L. Brejnev, dans l’exposé qu’il a fait en décembre 1972 
sur le théme du cinquantenaire de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques, a notamment dit : “NOUS notons 
avec satisfaction que nous avons désormais de bons rapports 
avec beaucoup d’Etats épris de paix d’Asie et d’AMque, à 
commencer par nos voisins immédiats, l’Afghanistan, l’Iran 
et la Turquie.” I 

23. Comme on le sait, la frontière qui sépare l’Union 
soviétique de l’Iran est particulièrement longue. Avant que 
le tracé de la frontiére n’ait été établi, il y a eu beaucoup de 
dlffcult6s et d’incidents regrettables. A la suite du régie- 
ment de la question des frontières entre l’Union sovi&ique 
et l’Iran, r6alisé à la suite de négociations longues et 
minutieuses menées sur la base des principes de l’égalité, de 
la compr6hension mutuelle et du respect de l’inviolabilité 
territoriale des Etats, la frontiére entre l’Unio? soviétique et 
l’Iran, qui s’étend sur plus de 2 500 km, est devenue, dans 
toute l’acception de l’expression, une frontière de paix et 
de.tranquillit& 

24. La délégation soviétique, après avoir entendu et 
btudié avec attention les déclarations des parties a l’affaire 
et examJn6 le projet de résolution qu’elles ont Etabli de 
concert, souhaite et espère sincérement que le problème de 
la frontiére entre l’Irak et l’Iran sera bientôt r&lé - comme 
il peut et doit l’être - par des moyens pacifiques et de 
façon strictement conforme aux principes fondamentaux de 
la Charte concernant le respect de la souveraineté terrl- 
torlale et le réglement pacifique des différends, et aux règles 
universellement reconnues du droit international. On a déjà 
trouvé une bonne base pour ce réglement. De l’avis de la 
d616gation soviCtique, ce projet ‘de r6solutiop indique 
clairement et directement les moyens de régler pacifi- 
quement lç probléme frontalier entre l’Iran et l’Irak, en 
pleine conformité des principes et des dispositions de la 
Charte, ainsi que le sens dans lequel doivent s’orienter les 
efforts. 

25. En ce qui concerne le paragraphe 4 du dispositif du 
projet de résolution, noüs aurions bien entendu préféré 
qu’il stipule qu’en s’acquittant du mandat qui lui est confié 
par le Conseil de sécurité, le Secrétaire gdnéral agirait avec 
l’assentiment et l’approbation du Conseil, surtout à propos 
de questions telles que la nature et la portée de l’assistance 
qui serait fournie aux parties pour les aider à régler les 
questions litigieuses, d supposer qu’il y ait une demande 
d’assistance à cet effet. 
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26. Cependant, nous tenons compte de nos Ochanges de 
vues avec les parties ainsi que de la déclaration faite par la 
d0légation irakienne à la r&mion consultative des membres 
du Conseil, dont le représentant des Etats.Unis s’est déclaré 
solidaire et contre laquelle aucune autre délégation n’a élevé 
d’objection. L’essentiel - et cela va de soi - est que le 
Secrétaire géndral agira en accord avec le Conseil de 
sécuritd. 

27. Cela étant, nous n’insistons pas pour que soit incluse 
dans le projet de résolution une disposition sp&-tle 
apportant cette précision, étant bien entendu que si les 
parties demandent l’assistance du Secrétaire général, il en 
déterminera naturellement la nature et la port& de concert 
avec le Conseil de sécurit6. 

28. La déldgation sovit?tique espére sincèrement que les 
relations entre l’Irak et l’Iran reviendront à la normalo et se 
développeront dans un esprit de paix et de coopération, et 
que la frontibre qui les sépare deviendra, conformCment à la 
Charte, une frontiére de bon voisinage, une frontibrc de 
paix et de tranquillité. 

29. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Aucun 
autre membre du Conseil ne désirant faire une déclaration 
d’ordre gdnéral, je vais maintenant donner la parole aux 
représentants qui souhaitent expliquer leur vote avant le 
scrutin. 

30. M. CHUANG Yen (Chine) [traductiorl du chinois] : 
La ddlégation chinoise est heureuse de constater que l’Iran 
et l’Irak se sont déclarCs prêts à régler leur différend par la 
voie de négociations. Nous avons toujours Bté d’avis que les 
parties à un différend devraient régler équitablement les 
questions de frontières héritées du passé au moyen de 
nt$ociations, en se fondant sur les cinq principes de la 
coexistence pacifique. Mais, étant donné que nous n’avons 
jamais pensé que l’Organisation des Nations Unies devrait 
intervenir en aucune façon dans les différends de frontiéres 
opposant deux pays, nous ne participerons pas au vote sur 
le projet de r6solution contenu dans le document S/ll299. 

31. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Aucun 
autre membre du Conseil ne souhaite expliquer son vote 
avant le scrutin. Je vais donc mettre aux voix le projet de 
résolution contenu dans le document S/ll299. 

II est procédé au vote à main levée. 

Par 14 voix contre zéro, le projet de résolution est 
adopté’. 

L’un des membres (Chine) n’a pas participé au vote. 

32. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux représentants qui SOU- 

haitent expliquer leur vote après le scrutin. 

33. M. NJINE (République-Unie du Cameroun) : Mon- 
sieur 11 Président, ma délégation tient tout d’abord à VOUS 

souhaiter la bienvenue à New York en qualité de représen- 
tant permanent de votre pays, et à formuler le vceu que 

’ Voir résolu tien 348 (1974). 
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votre haute mission soit couronnée de SUCCOS. II m’est 
agreable aussi d’apprecier le talent et l’efficacite avec 
lesquels vous assumez vos importantes et délicates fonctions 
de président du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Je me réjouis de ce que, sous votre présidence, la 
coopération entre nos délégations soit étroite et fructueuse, 
à l’image des rapports fraternels et mutuellement bene. 
flques qu’entretiennent la République du Kenya et la 
République-Unie du Cameroun. Cette occasion me parait 
aussi appropriée pour adresser les sincères salutations de ma 
délégation à votre prédécesseur, l’ambassadeur ElShibib, de 
l’Irak, pour les précieux services qu’il a rendus au Conseil de 
securité au cours du mois d’avril dernier. 

34. Ma delégation note avec satisfaction l’heureux abow 
tissemcnt de la mission que le Conseil de sécurité a confiee 
au Secretaire général aux termes du consensus adopté le 28 
février 1974 et qui a reçu son appui sans réserve. A cet 
effet, je voudrais adresser les vives félicitations de ma 
delégation au Secrétaire général et à son représentant 
spécial, l’ambassadeur Weckmann~Muftoz, pour l’excellente 
contribution qu’ils viennent d’apporter à la consolidation 
de la paix dans cette région d’Asie. En effet, @ce à leurs 
efforts persévérants et à leur longue expérience des affaires 
internationales, il a été possible de créer des conditions 
favorables pour resoudre de façon pacifique le différend qui 
oppose l’Irak à l’Iran. Déjà le cessez-le-feu décidé par les 
deux parties le 7 mars 1974 est respecté et sera suivi 
d’autres mesures mentionnées par le représentant du Secré- 
taire géneral dans son rapport. 

35. Enfin, ma délégation tient à rendre hommage aux 
Gouvernements irakien et iranien pour la comprehension et 
l’esprit de compromis dont ils ont fait montre en la 
circonstance en acceptant de résoudre par les voies paci. 
tiques et sans conditions préalables toutes les questions 
bilatérales qui ont jusqu’ici entravé le développement 
heureux de leur coopération. Le Conseil de sécurité devrait 
encourager par tous les moyens les deux parties à perséverer 
dans cette voie. En ce qui le concerne, le Gouvernement de 
la RépubliqueUnie du Cameroun, qui entretient d’excela 
lentes relations aussi bien avec l’Irak qu’avec l’Iran, a 
apporté son appui total au projet de résolution dont nous 
sommes saisis et qui ouvre des perspectives encourageantes 
à la coopération entre ces deux pays et à la paix dans cette 
région. 

36. M. RICHARD (RoyaumeUni) [htcrprétatiort de 
Z’mgluis] : Monsieur le Président, je désire tout d’abord me 
joindre à ceux qui VOUS ont souhaité la bienvenue à New 
York et VOUS féliciter egalement d’occuper le poste élevé de 
président du Conseil de sécurité. Lr! moins que l’on puisse 
dire, c’est que, au cours de ces dernières semaines, vous avez 
été vraiment précipité dans le feu de l’action, Je dois dire 
que l’efficacité avec laquelle vous avez mené les co~isul- 
tations au cours de ces dernières semaines nous a convain- 
cus de la chance qui est la notre de vous avoir comme 
président ce mois-ci; nous serons heureux de pouvoir 
travailler avec vous en ce conscil à l’avenir. 

37. hla délegation a été heureuse de voter CII faveur du 
projet de résolution que nous venons d’adopter. Comme 
vous le savez, ce projet est le résultat de consultations 

intensives entre les membres du Conseil et a reçu l’appui 
total des deux parties interessées au differend, I’lran et 
l’Irak. Nous avons clairement indiqué, en la circonstance, 
que nous ne pourrions appuyer de proposition d’amende. 
ment au texte qui no serait pas acceptable pour 10s deux 
parties directement intéressees. 

38. Ma délégation voudrait se joindre à celles qui ont 
félicité le Secrétaire général et son reprdsentant spdcial, 
M. Weckmann~Muiioz, La situation qui a suscité l’examen 
de la question par le Conscil en février était potentiellement 
dangereuse. Le fait que cette situation se soit stabihsdc et 
qu’on ait pu parvenir à un accord pour reprendre les 
conversations entre les parties en vue d’un règlement de 
toutes les questions bilat&ales montre par excellence 
comment le mécanisme de I’ONU peut être utilise pour 
régler pacifiquement les differends ou prévenir les diff& 
rends en puissance, 

39. Il ne me reste qu’à souhaiter aux deux parties’dc 
réussir dans les conversations qu’elles se sont engagées à 
entreprendre et d’exprimer l’espoir qu’elles seront couron. 
nées de succès, ce qui permettra de faire disparaître une 
source potentielle de friction dans cette trés importante 
partie du monde. C’était tout ce que je pensais avoir à dire, 
avant toutefois d’avoir entendu la déclaration du représen. 
tant de l’Union soviétique. Mais je dois avouer que ma 
délégation ne saurait accepter la façon dont il a essaye 
d’interpréter la résolution que’ nous venons d’adopter. Il 
semble en effet que dans ses derniéres remarques, M. l’am. 
bassadeur Malik ait voulu introduire un élément entiére. 
ment nouveau - un élément discordant, si je puis dire, dans 
nos travaux d’aujourd’hui - à propos des relations exactes 
entre le Secrétaire genéral et le Conseil de sécurité lorsque 
le Conseil et l’Organisation des Nations Unies sont saisis 
d’un différend de ce genre. A notre avis, il n’est pas 
approprié de traiter d’une question de cette catégorie et de 
cette importance à propos d’une résolution concernant un 
accord bilatéral entre les parties a un différend - notam. 
ment lorsque aucun amendement a cet effet n’a éte proposé 
au paragraphe 4 du texte, bien que, comme nous le savons 
tous, lors des consultations officieuses qui ont eu lieu entre 
les membres du Conseil, le représentant de l’Union sovie. 
tique ait semblé vouloir présenter un amendement. 

40. Je pense donc qu’il m’est nécessaire de préciser pour 
le compte rendu que rien dans cette résolution, rien en fait 
dans les débats du Conseil aujourd’hui et rien non plus dans 
ce qu’a dit unilatéralement le representant de l’Union 
soviétique, ne peut en aucune façon modifier les relations 
qui existent entre le Secrétaire général ct le Conseil dc 
sécurité dc I’ONU. Si cette question doit êire discutbe, cc 
sera sans doute en l’instance et au moment voulus, mais ce 
n’est ici ni le moment ni le lieu. Sans aucun doute, le 
Secrétaire général souhaitera ccnsultcr le Conseil lorsqu’il le 
jugera necessaire, et j’ai peine à croire - en verité, il 111~ 
paraît mê~ne impossible - que si quelque chose d’important 
devait SC passer à propos de CC diffërend, le Secrétaire 
général agisse sans consulter le Conseil de sécurité. 

41. J’espere que le Conseil et vous-même, monsieur le 
Président, me pardonnerez d’avoir fait une digression au 
cours de cette intervention qui par ailleurs je l’espère ne 



prêtera pas à controverse, mals je tenais à remettre les 
choses au pohlt en ce qui concerne le sens à donner à cette 
résolution. 

42. M. LECOMFT (France) : Monsieur le Président, 
permettez-moi tout d’abord de vous adresser les félici- 
tations de ma ddldgation, qui sont en même temps des 
paroles de bienvenue puisque les hautes fonctions que vous 
exercez aujourd’hui pour la première fois en séance 
officielle du Conseil constituent aussi votre première 
expbrlence de participation à nos travaux. Ma délégation 
voit en vous le digne successeur de M. Odero-Jowi, avec 
lequel elle entretenait dos relations confiantes et amicales 
qu’elle soubaite vivement, pour sa part, poursuivre avec 
vol& 

43. A cette occasion, je voudrais aussi adresser mes 
rcmerciemeuts au représentant de l’Irak, dont nous avons 
tous pu apprécier, le mois dernier, lorsqu’il présidait le 
Conseil, le lalent. et l’autorité. Dans des circonstances 
délicates, il a su diriger nos travaux avec une compétence et 
une dignité auxquelles ma délégation se plaît à rendre 
hommage. 

44. Aujourd’hui, le Conseil avait à tirer les conclusions de 
l’excellent rapport que lui a présent5 le SecrBtaire général à 
la suite de la missic confiée à l’ambassadeur Weckmann- 
Mufioz. Ma délégation, qui avait pris une part directe à la 
préparation du consensus du 28 février dernier, puisqu’elle 
présidait alors le Consuil, ne peut que se féliciter du :ésultat 
obtenu par le Secrétaire général et son représentant spécial. 
Comme l’ont noté les orateurs qui m’ont précédé, ceux-ci 
ont fait un travail remarquable. Si le mérite leur en revient 
au premier chef, il convient aussi de souligner combien la 
procédure retenue en février dernier, avec l’accord et 
l’appui des parties, s’est révélée approprige. Le Conseil s’est 
ainsi acquitté de ses responsabilités d’une manière utile qui, 
nous voulons l’espérer, portera ses fruits. Il appartient 
maintenant aux intéressés, sur la base des quatre principes 
qu’ils se sont eux-mêmes fixés et que le Conseil a accueillis 
favorablement dans la résolution qu’il vient d’adopter, de 
rechercher les solutions aux différends qui tes ont opposés. 
Mon pays, qui entretient des relations fort étroites et 
amicales avec l’un et l’autre, forme des ~~XIX pour te plein 
succès de leurs efforts. 

45. II va de soi que le Conseil continuera de suivre cette 
affaire et demeure prêt à apporter aux parties le concours 
qu’elles souhaiteraient obtenir. 

46. M. SCHAUFELE (Etats-Unis d’Amérique) [inter- 
préttition de /‘ucrng/tiis] : Monsieur In Président, tout d’abord, 
permettez-moi de me joindre aux orateurs précédents pour 
vous souhaiter la bienvenue de ma délégation en votre 
qualité de président du Conseil de sécurité pour Ic mois de 
mai et également en votre qualité de représentant perma- 
nent du Kenya. 

47. Les Etats-Unis se félicitent de la résolution que vient 
d’adopter le Conseil de sécurité. Nous félicitons le Secré- 
taire général ainsi que son représentant spécial pour le 
succès des efforts irnporlants qu’ils ont déployés et qui ont 
conduit à cette résolution. En particulier, M. Weckmann- 
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Mufioz, qui a fait preuve d’un intérêt &Claire et d’une 
compétence diplomatique exceptionnelle, a dhptoyé des 
efforts persévhrants qui ont permis ce SUCCI%. Nous pensons 
que l’aboutissement des efforts de ce conseil, du Secrétaire 
général et de son reprt?sentant, de même que de ceux des 
pays int&essés, est un excellent exemple du travail efficace 
que peut accomplir l’organisation des Nations Unies et ses 
Membres en vue d’arriver d la compréhension internationale 
et à ta paix. 

48. Trop souvent, les succhs de l’Organisation des Nations 
Unies, comme celui-ci, passent inaPerçus, tandis quo les 
difficultés qu’elle rencontre retiennent t’attention, A cette 
occasion, il sied donc de noter que l’Organisation a répondu 
aux aspirations de ses fondateurs en adoptant une r&o- 
lution sobre à propos d’un conflit on puissance et en jouant 
avec adresse son rôle de tierce partie, grâce à qui les nations 
pourront trouver un moyen de régler leurs différends. 
Naturellement, si le Secrétaire général le jugeait approprié, 
nous nous féliciterions de recevoir des informations sur tous 
autres efforts que les parties intéressées pourraient lui 
demander d’entreprendre conformdment a cette rdsolution. 
Tout succès remporté par l’organisation des Nations Unies 
dans le réglement dc diffkrends comportant des dangers en 
puissance ne peut que ta renforcer pour l’avenir. Ainsi, les 
pays qui utilisent l’Organisation des Nations Unies d’une 
façon adéquate et efficace pour régler leurs différends ne se 
rendent pas seulement service à eux-mêmes, mais rendent 
également service à l’Organisation. 

49. Nous tenons en conséquence à exprimer nos remer- 
ciements aux deux pays ‘ntéressés pour la coopEration 
pleine et entière qu’ils ont accord6e au Secrétaire géndral et 
à son représentant. Le concours total qu’ils ont accord6 à 
l’ambassadeur Weckmann&lufioz dans sa mission d’établis- 
sement des faits et l’attitude réaliste et constructive dont ils 
ont fait preuve au cours des consultations ont rdduit la 
tension et éclairci les problèmes. Cela a créé une atmo- 
sphère favorable pour des négociations bilatérales qu’ils ont 
accepté de reprendre rapidement. Nous formons tous nos 
VœUX pour leur plein succès. 

50. M. KUSUMASMORO (Indonésie) iinterprétafion de 
l’anglais] : Ma délégation et moi-même sommes très heu- 
reux de vous souhaiter ta bienvenue parmi nous et de vous 
féliciter, monsieur te Président, à l’occasion de votre 
accession à la présidence du Conseil pour le mois de mai. Le 
fait que votre arrivée en tant que représentant permanent 
du Kenya ait coïncidé avec votre accession au poste de 
président a dû, certes, vous poser un certain nombre de 
problèmes. Cependant, nous avons pu nous rendre compte 
de la compétence exceptionnelle avec laquelle vous avez 
dirigé nos consultations officieuses, ce qui a convaincu les 
membres du Conseil du fait que la présidence se trouve 
r9ellcment en d’excellentes mains. Ma délégation se félicite 
également de voir te fauteuil présidentiel occupé par le 
représentant du Kenya. Point n’est besoin que je parle en 
détail des relations excellentes qui existent entre le Kenya 
et l’Indonésie, car l’amitié profonde existant entre nos deux 
pays est bien connue de la communauté internationale. La 
coopération qui existe entre te Kenya et l’Indonésie au sein 
du groupe des pays non-alignés, et spécialement au sein du 



Conseil de sdcurit6, reflt%e non seulement les relations 
cordiales entre les deux Etats, mais egalement le sentiment 
profond de responsabilite internationale que partagent le 
Kenya et I’Indondsie. 

51. Ma dbldgation remercie et filicite le Président sortant, 
-M. El-Shibib, qui, avec grand tact et beaucoup de compb. 

tente et de d&nité, a pr&idé les travaux du Conseil le mois 
dernier, 

52. Ma d61égation tient à exprimer ‘1 reconnaissance au 
Secrdtaire gém?ral pour le rapport complet qu’il a fait et qui 
a été trbs utile pour l’examen de cette question, Nous 
rendons également hommage au reprbsentant spdcial du 
Secrétaire général, M. Weckmann-Mufioz, dont les efforts 
inlassables ont permis dans une grande mesure de detendre 
la situation, et de faire apparaître les signes heureux de 
coopdration qui existent à l’heure actuelle. Nous nous 
félicitons aussi de la nomination de M. Weckmann-Mufioz 
en tant que représentant spbcial du Secrétaire général à 
Chypre, et nous sommes certains que ses nouveaux efforts 
seront aussi couronnés de succès. 

53. Ma dtlégation voudrait également féliciter et remer- 
cier les Gouvernements irakien et iranien non seulement 
pour la modbration dont ils ont fait preuve au cours de la 
situation tendue des mois de février et mars derniers, mais 
aussi pour les mesures prises en vue d’apaiser cette 
situation, afin de trouver un terrain commun d’entente 
pour le règlement. Il est réconfortant de noter que les deux 
gouvernements sont également désireux de négocier des 
accords sur des questions telles que la navigation et le 
partage des eaux de riviére, et ce dans l’intérêt commun des 
deux pays. 

54. Toutefois, malgré ces signes encourageants d’un 
accord de base, le rapport montre que la situation dans 
certaines zones reste tendue. Bien que cela constitue un 
sujet de préoccupation, nous esphrons que le souhait sincère 
des deux gouvernements d’arriver à un apaisement de la 
situation, joint aux mesures qu’ils ont décidé de prendre, 
telles qu’elles sont prdsent6es dans la résolution, auront 
l’effet cumulatif de rétablir, dans toute la région, des 
conditions normales. En outre, nous espérons que les 
n6gociations futures qui doivent se tenir entre les parties 
interviendront rapidement et mèneront à un règlement de 
toutes les questions intéressant les deux parties. 

55. L’accord initial atteint entre les parties dans cette 
instance offre un exemple digne d’être suivi de la façon 
dont les pays voisins, avec la volont et la dktermination 
nécessaires, peuvent essayer utilement de régler leurs 
différends dans l’intérêt général de la paix. 

56. C’est compte tenu des considérations ci-dessus que 
ina délégation a appuyé le projet de résolution. 

57. M. EL HASSEN (Mauritanie) : Monsieur le Président, 
mes premiers mots seront pour vous souhaiter la bienvenue 
la plus cordiale et la plus fraternelle à l’occasion de votre 
arrivée à New York comme représentant permanent du 
Kenya, ct de vous exprimer aussi IIWS vcmx de plein succès 
dans votre mission. Ce sentiment est d’autant plus vivement 
ressenti que le Kenya et la Mauritanie sont deux pays 

africains entretenant les plus Etroites relations de coop& 
ration au sein de l’Organisation de l’unité atXcainc et ici, B 
l’organisation des Natiops Unies. 

58. J’aimerais Egalement vous fdliciter pour les hautes 
responsabilités que vous assumez en tant que prbsident du 
Consell de sécuritd pour ce mois. Ces responsabilitds, vous 
avez commencé a les exercer dès le lendemain de votre 
venue ici, ce qui n’est pas forcement ais& Mais votre grande 
expt?rience comme haut responsable de l’importante orga- 
nisation régionale africaine, votre compétence reconnue et 
vos qualit& de diplomate vous ont permis et vous per- 
mettent d’assumer avec le brio que nous avons vu ces 
délicates fonctions, 

59. Permettez-moi aussi de rendre un vibrant hommage à 
la maniere digne et remarquable dont votre prddbcesseur a 
dirigé nos travaux durant le mois ~COU~& 

60. Si ma délégation a appuyé le projet de résolntion 
contenu dans le document S/ll299, c’est parce qu’il me 
semble que ce texte est une approche basée sur la 
compr6hension mutuelle et la recherche de solutions 
pacifiques aux situations conflictuelles, et, comme telle, elle 
ne peut que recevoir l’approbation de mon gouvernement, 
Ensuite, ce texte a &G accepté par les deux parties 
concerndes. 

61. Ma délégation est convaincue que la m&hode adoptée 
par l’Irak et l’Iran pour le règlement de leur litige 
consolidera davantage encore leurs relations sdculaires 
d’amitié et de coopération. Il est donc tout à fait heureux, 
de l’avis de ma déldgation, que l’Irak et l’Iran se soient 
engag& dans cette voie du dialogue et de l’apaisement. 
Notre satisfaction est d’autant plus grande que la Mauri- 
tanie entretient avec ces deux pays fr&res des liens d’amiti6 
trés étroits et des liens de coop&ation très solides. 

U2. Avant de terminer, je voudrais exprimer les remercie- 
ments de ma ddlégation au Secrétaire général et notre haute 
appr&iation pour le rapport si brillant qui nous a été 
présenté. Mes remerciements vont également au reprt?sen- 
tant spécial du Secrétaire général, l’ambassadeur 
Weckmann-Muiioz, dont les efforts ont, sans nul doute, 
rendu possible le rdsultat heureux qui nous est prbsenté 
aujourd’hui. 

U3. M. JANKOWITSCH (Autriche) [interprétation de 
l’anglais] : C’est un double plaisir pour ma déldgation que 
de vous féliciter, monsieur le Président, à l’occasion de 
votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour 
le mois de mai et de vous souhaiter en même temps la 
bienvenue à l’Organisation des Nations Unies en tant que 
nouveau représentant permanent du Kenya, pays avec 
lequel l’Autriche a des liens profonds d’amitié et de 
confiance. En fait, ces derni8res années, l’Autriche et le 
Kenya ont déjà établi une coopération technique et 
économique étroite et fructueuse, coopération fondée sur 
l’intérêt mutuel et la compréhension, compréhension faci- 
litée aussi, sans doute, par les caractéristiques communes 
des Autrichiens des Alpes et des Kényans des montagnes. 
Dès le premier mois de votre arrivée à I’Olganisation, vous 
vous êtes vu conférer une tâche élevée et un fardeau 
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considérable. Ma ddlt&ation et 1noi.mbme personnellement 
comptons vous apporter notre concours ti l’Organisation des 
Nations Unies, et notamment au Conseil dc st%witt$ dans 
l’esprit d’amitié qui caractérise les relations entre nos deux 
Pw 

64. Je voudrais aussi m’associer aux paroles de gratitude 
qui ont bté prononcées à l’adresse du Président pour le mois 
d’avril, le talentueux représentant de l’Irak, l’ambassadeur 

-J%Shibib. II a assumé la présidence à une pbriodc chargde ot 
trés difficile et s’est acquitt0 de sa tâche avec une 
compétence et IIII ddvouement admirables, 

6.5. Nous nous sommes réunis aujourd’hui pour examiner 
un rapport du Secrétaire général sur le diffdrend et les 
incidents récents survenus entre deux Etats 1Membres de 
l’organisation. Pour nous tous ici, et l’Autriche no fait pas 
exception, ce différend a étB un sujet de prdoccupation et 
dc vif Iegret.. Mon pays, quant à lui, entretient des relations 
étroites et très confiantes avec les deux pays intéressés. Les 
excellentes relations existant entre 1’Autrichc et l’Iran ont 
Bté démontrt5es ‘par les visites frdquentes et hautement 
apprdciées de S. M. 1. le Chahinchah en Autriche et par une 
cooperation économique vaste et trés fructueuse. Mon pays 
entretient aussi depuis longtemps des relations étroites avec 
la République de l’Irak et ses éminents dirigeants, dont 
nombreux sont ceux qui se sont rendus en Autriche ces 
dernieres années. C’est notamment dans le domaine des 
relations économiques que l’Autriche et l’Irak ont consi. 
ddrablement coopéré. 

66. Les deux pays, l’Iran et l’Irak, se sonf engag& dans 
un vaste programme de construction nationale et sont trés 
désireux de le développer à un rythme accéléré. En outre, le 
diffdrend qui s’éléve entre eux remonte loin dans l’histoire 
et n’est pas le fait propre des parties elles-mêmes. Le 
rapport dont nous sommes maintenant saisis marque 
heureusement la fin d’une période de tension et en même 
temps l’ouverture d’un nouveau chapitre de relations 
amicales et de bon voisinage entre les deux pays int&ess&. 
S’il en est bien ainsi - et nous l’espérons -, nous pouvons 
alors dire sans crainte de nous tromper que le Conseil a fait 
du bon travail et s’est montr6 digne de son rôle principal, 
qui est de maintenir la paix et la sdcurité internationales. 

67. Dans les discussions que le Conseil a tenues en février, 
tant officiellement qu’officieusement, des signes encoure 
geants se sont trés vite fait jour, montrant que, malgr8 les 
divergences éxistantes, les deux parties Btaient vraiment 
disposées à régler leur diff&end par des moyens pacifiques. 
Ce fait même et l’attitude de sagesse politique des deux 
parties, notamment de leurs représentants ici, l’ambassadeur 
Hoveyda d’une part, et l’ambassadeur EI-Shibib d’autre 
part, ont permis au Conseil d’adopter un consensus le 28 
fkvrier [I 764e séance]. C’est là, à notre avis, un modèle que 
pourrait toujours suivre l’Organisation des Nations Unies 
pour assurer la paix, à condition, bien sûr, que les parties au 
conflit ne soient pas seulement désireuses de régler leurs 
différends par des voies pacifiques, mais qu’elles soient aussi 
prêtes à recourir au mécanisme de I’ONU, ce potentiel très 
riche de l’organisation auquel songeaiel ! les fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies à San Francisco. 
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68. En jetant un coup d’ceil sur le rapport dont nous 
sommes saisis, je crois que l’on peut dire sans crainte de SC 
tromper que nos espérances du 28 fdvrier ont étO combldos 
- et ce dans les délais relativcmont limités fixds par le 
Conseil. 

69. Lc SccrOtaire g61iBral a fait un excellent choix on 

d0signant M. WeckmawMufioz comme son repr6sentant 
spdcial pour cette tâche particuliérement difficile et d6li. 
cate. M. Weçkmana~Mufioz a présenté un rapport extrême. 
ment intéressant, qui fait grand honneur à ses qualit& 
d’intelligence ct de diplomatie; je voudrais dtinc, avec votre 
permission, monsieur le Prdsident, rendre chaleureusement 
hwmage a M. Wçckmann~Muïioz et à ses collaborateurs, 

70, Nous souscrivons pleinement à ses constatations et 
conclusions qui montrent très nettement que, grîce à cette 
mission, certains faits ant&ieurement ignorbs - ou qui 
n’avaient peut-être pas étB bien saisis par les parties 
elles-mêmes - ont Cté mis en lumière et plusieurs sources de 
malentendu ont donc pu, ainsi, être éliminées, Mais ce qui 
est particulièrement important, ce sont les quatre points sur 
Icsquels les deux gouvernements se sont mis d’accord et qui 
font partie intégrante de la résolution que vient d’adopter le 
Conseil avec le plein appui de ma délégation. 

71. Seule la combinaison de ces deux éléments - volonté 
politique sincère des deux gouvernements intéresst?s et 
recours aux possibilités qu’offre le mécanisme de notre 
organisation - a permis les résultats encourageants de cette 
mission, 

72. La décision prise aujourd’hui par le Conseil met un 
terme à l’examen de cette question, et en même temps, 
espérons-le, elle ouvre toutes grandes les portes à un 
règlement général de toutes les questions en litige entre les 
deux pays intéressés. EspBrons que la paix et la compréhen- 
sion, les relations de bon voisinage amicales et confiantes, 
viendront remplacer bientôt l’actuelle tension regrettable. 

73. M. SMIRNOV (République socialiste sovidtique de 
Biélorussie) [truduction du russe] : Monsieur le Président, la 
dblégation biélorussienne commencera sa bréve intervention 
en vous disant toute la satisfaction qu’elle éprouve à vous 
voir occuper le poste de président du Conseil de sécurité et 
en exprimant l’espoir que sous votre direction compétente 
le Conseil pourra avancer dans la solution des problémes qui 
se posent à lui. 

74. Nous voudrions également fdliciter notre collègue 
irakien, l’ambassadeur El.Shibib, de s’être acquitté avec 
SUC&S des fonctions de prbsident du Conseil de sécurité, le 
mois dernier. 

7.5. Le Conseil vient d’adopter sans opposition un projet 
de résolution qui est sans nul doute de nature à stimuler 
considérablement la solution des questions de frontiéres 
litigieuses entre l’Iran et l’Irak autour d’une table de 
négociations. 

76. Il est évident pour tous actuellement que cette 
décision encourageante a été rendue possible grâce à 
l’adoption par le Conseil de sécurité, à sa 1764e séance, le 
28 février dernier, d’un consensus sur le fbnd du problème à 



l’étude. Le Conseil a Evalué à temps et en toute objectivité 
le danger que la situation pr6sontait pour la paix et la 
stabilité do la région. Il a engagé les parties à s’abstenir de 
tout acte do belligérance et de toute autre mesure risquant 
d’aggraver la situation, Dans cette décision collective ont 

Iét6 a nouveau confirmés les principes fondamentaux do la 
-Charte relatifs au respect de la souveraineté territoriale des 
-Etats, au réglcment pacifique des diffërends et au devoir de 
~tous les Etats do remplir leurs obligations conformément 
aux exigences de la Charte et aux règles universellement 
rcc~~mues du droit international. 

77. Il convient do noter l’esprit de coopération dont ont 
fait preuve les deux Etats à l’égard do tous les membres du 
Conseil de sécurité, ainsi que leur détermination à favoriser 
la détente dans la situation qui s’est créée et à améliorer 
leurs relations. Notre ddlégation a également pris part aux 
consultations qui ont été menées par les membres du 

~Conseil afin do parvenir à un consensus sur cette question. 

78. La délkgation do la RSS de Biélorussie estime, comme 
d’autres d&gations, que l’activité que le Secrétaire général 
a déployée par l’intermédiaire do son représentant spécial, 
l’ambassadeur WeckmannMufioz, en vue do l’application de 
la ddcision du Conseil do sdcurité de procéder à une enquête 
sur les év6nements, a beaucoup fait pour obtenir des parties 
qu’elles acceptent do prendre des mesures concrètes en vue 
de liquider toute possibilité de conflit armé, 

79. On connait fort bien et de longue date la position de 
la RSS de Biélorussie sur le non-recours à la rilenace ou à 
l’emploi do la force dans les relations internationales. Nous 
estimons que toutes les questions litigieuses, y compris les 
différends do frontières, doivent être réglées pacifiquement 
par les Etats, au moyen de ndgociations. Notre délégation 
considère quo la résolution adoptée par le Conseil répond 
au complet à ces aspirations des parties et nous avons donc 
voté pour ce texte. 

80. Nous espérons quo les parties prendront le plus tôt 
possible toutes les mesures voulues pour appliquer dans la 
pratique l’accord auquel elles sont parvenues, contribuant 
ainsi trés nettement à un relâchement plus poussé de la 
tension internationale. 

81. A cet egard, nous appuyons l’accord intervenu entre 
l’Iran et l’Irak, qui prévoit le respect rigoureux de l’accord 
do cessez-le.fou du 7 mars 1974, le retrait rapide et 
simultan6 de concentrations de troupes tout le long de la 
frontiére, conformément à un arrangement qui devra être 
conclu entre les autorités compétentes des doux pays; la 
crdation d’une atmosphére favorable et propice à ce que les 
doux parties évitent absolument, comme elles en sont 
convenues, tout acte hostile l’une envers l’autre; et la 
reprise prochaine, sans aucune condition préalable, au 
niveau et en un lieu appropriés, des conversations en vue 
d’aboutir à un rbglcment complet de toutes les questions 
litigieuses. 

82. Enfin, s’agissant du paragraphe 4 de la résolution 
adoptée, nous tenons à déclarer que le lien entre le 
SecrBtairc général et le Conseil de sécurité a toujours existé 
en ce qui concerne l’application des décisions du Conseil et 
la solution dos questions dont le Conseil est saisi. Ce lien a 

existé et existera toujours d’une façon objective, quo telle 
ou telle délégation le veuille ou non. A l’heure actuelle, 
c’est une situation qui existe dt+jà objectivement et qui a 
d6jà fait SOS preuves dans la pratique. C’est pourquoi la 
délégation de la RSS do Biélorussie considère qu’il est 
entendu quo, au cas où les parties demanderaient assistance 
au Secrétaire gbnéral, c’est le Conseil do sécurité qui 
d&erminera la nature et la portde de cette assistance, 

83. Sir Laurence McINTYRE (Australie) [ittterprétatiotr 
de Iimglais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout 
d’abord de vous féliciter officiellement pour votre accession 
à la présidence du Conseil et pour la dignité et la façon 
résolue avec lesquelles vous vous êtes déjà acquitté do vos 
fonctions de président, compte tenu surtout des circons. 
tances dans lesquelles vous avez été appelé à exercer ces 
fonctions présidentielles. Nous avons on Australie le mot 
trt~jlappable qui, je crois, ddcrit très bien la façon calme et 
pondérée avec laquelle vous avez dirigé nos travaux. jus- 
qu’ici. Permettez-moi également de rendre hommage à votre 
prédécesseur â la présidence, M. El-Shibib, lequel, dans des 
circonstances parfois difficiles pour lui, a su diriger nos 
travaux avec dignité et, â mon avis, avec une totale 
impartialité, à la grande satisfaction de tous. 

84. Ma d6légation se félicite de la résolution et elle n’a eu 
aucune hésitation à l’appuyer. Elle l’a fait en tenant compte 
du rôle assez actif qu’elle a joué au sein du Conseil lorsque, 
pour la première fois, la question nous a Bté soumise on 
février dernier. Nous devons tous nous féliciter que les deux 
parties aient pu se mettre d’accord, tout d’abord en 
acceptant les recommandations figurant dans le rapport du 
représentant spécial du Secrétaire ginéral, M. Weckmann- 
Muiïoz. Puis-je, à ce stade, exprimer ici notre reconnais- 
sance - reconnaissance qui, j’en suis sûr, est partag6e par 
tous les membres du Conseil -pour l’excellence du rapport 
présenté par M. Weckmann-Mufioz. Je crois pouvoir dire 
que ce rapport lui fait honneur et témoigne de la patience 
avec laquelle il s’est acquitté de la tâche qui lui a Bté 
confiée. En second lieu, nous sommes heureux que les deux 
parties principalement intéressées, au prix de nigociations 
délicates et patientes, et, j’en suis sûr, avec l’aide du 
Prdsident, aient pu se mettre d’accord sur les termes do 
cette résolution. Les deux parties méritent nos félicitations 
et je crois que le Conseil, en adoptant cette résolution, s’est 
acquitté de ses responsabilitbs. Etant don& les circons. 
tances, je crois que le Conseil aurait manqué à ses 
responsabilit6s s’il n’avait pas rt!ussi à adopter et à accepter 
ce texte. 
85. J’espère que cette résolution permettra de créer une 
atmosphère dans laquelle l’Irak et l’Iran pourront régler 
tous leurs problémes frontaliers et autres sans autre recours 
à la force. Au cas où à l’avenir ces deux pays auraient 
besoin de l’assistance du Secrétaire général, je suis sûr que 
les membres du Conseil peuvent être certains quo le 
Secrétaire général les tiendra informés do ce qu’il aura été 
prié do faire et de ce qu’il se proposera do faire en vue d’un 
accord entre les doux parties afin de résoudre les problèmes 
on suspens entre elles. 

86. M. STLIBBS (Pérou) [ittterprétatiotr de (‘espagtlol] : 
Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord de 
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rendre hommage & M. El-Sbibib de l’Irak, qui a prbsidé le 
Conseil au mois d’avril avec habileté. intelligence et 
impartiaiit& Je voudrais Ogalcment m’associer à ceux qui 
VOUS ont souhait6 la bienvenue ici au moment oa vous 
assumez vos nouvelles fonctions de représentant permanent 
du Kenya auprès de l’Organisation des Nations Unies. Je 
voudrais vous féliciter particuliérement pour votre accession 
à la présidence du Conseil pour ce mois-ci. Au cours des 
consultations officieuses, vous avez déjà démontré que vous 
possédiez des qualit& qui vous rcndcnt partlcuIlr)rcment 
capab!o d’occuper vos nouvelles fonctions. 

87. La délt?gation péruvienrw est bcureuse que ic consen- 
sus adopté le 28 février dernier au sein du Conseil ait domi 
des résultats aussi positifs. 11 convient de rendre iw~lunagc 
aux d&iiarcbes actives du représentant spécial du Secrétaire 
générai, M. Weckmann-Mutïoz, qui ont facilité l’accord 
intervenu entre les deux parties sur les éléments essentiels 
qui doivent constituer la base d’un réglement gCnBra1 de 
leurs probi&mcs bilatéraux. 

88. Le rapport ‘du Secrétaire générai montre clairement 
quels sont les problémes principaux qui se posent aux deux 
parties. Ma délégation a voté en faveur du projet de 
résolution, parce que cc projet situe ce problème bilatéral 
dans son juste contexte, de façon que les parties puissent le 
r6gler au mieux, conformément aux normes établies par 
elles-mêmes. Ainsi le Conseil s’est bien acquitté dc son rôle, 
et ma délégation S’CII félicite. 

b9. Le PRÉSIDENT (interprx!tatiotl de l’atgiaiu) : Je me 
permettrai maintenant, en ma qualit de rcliréscntant du 
KENYA, de prononcer une breve déclaration. Ma déié- 
gation se trouvait vraiment placée dans une situation 
extrêmement délicate au moment oil la question dont nous 
discutons a été soumise au Conseil de sécurité au mois de 
février dernier, L’Irak et l’Iran sont tous deux membres du 
Groupe des Soixante-Dix-Sept, et mon gouvernement entre- 
tient des rapports d’amitié des plus étroits avec les deux 
pays. C’est par conséquent avec un grand sentiment de 
soulagement que nous constatons que les deux pays, mis 
par le sens du devoir et résolus à régler eux-mêmes leurs 
diffirends d’une façon pacitique, ont coopéré picincmcnt 
avec le représentant du Secrétaire gCnéra1. 

90. Ma délégation tient à exprimer sa rcconnaissancc 
pour les efforts déployés par hi. Weckmami-Mutïoz dans la 
rédaction du rapport dont le Conseil est maintenant saisi. 
Nous savons que l’élaboration tic cc rapport a demandé un 
grand labeur et nous avons tous pu constater que ce rapport 
SIC SC borne pas uniclucmcnl a Ctablir des faits. Cc gcnrc dc 
rapport ne pouvait Etre élilbor6 que par un scrvitcrir dEvouE 
de I’ONU. 

91. la résolution ~IIC nous avons adoptée est l’aboutisse- 
ment d’efforts cxtrÊmement poussés de la part des membres 
du Conseil et des Gouvernements irakien et iranien. 11s 
expriment Ic désir des deux parties de régler leurs différends 
de façon pacifique et dc voir se détcndrc la situation dans la 
région. 

92. La résolution demande beaucoup aux deux gouver- 
nements en jeu, mais nous sommes certains qu‘avec de la 

bonne voiontd et de la patience des deux côtés une solution 
sera trouvt5e, 

93. Le paragraphe 4 lie I’ONU aux efforts de paix. Nous 
sommes certains que les Membres de l’Organisation, dans 
leur cnsembie, n’épargneront aucun effort pour aider les 
deux parties, si le besoin s’en faisait sentir. 

94. En ma qualit& dc PKÉSIDENT, je donne maintenant 
la parole au représentant de l’Iran. 

95. M, IIOVEYDA (Iran) : Monsieur le Président, per- 
mcttcz-moi tout d’abord de joindre ma voix à celles des 
membres du Conseil qui vous ont adressé leurs félicitations. 
Vous avez vous-méme fait allusion aux excclicntes relations 
qui existent entre le Kenya et mon pays, de sorte qu’il ne 
m’est pas nécessaire d’ajouter quoi que ce soit. 

96. Le Secrétaire gén&al ct son représentant spdcial 
savent bien en quelle estime je les tiens. Je me bornerai 
donc à souhaiter à l’ambassadeur Weckmann-Muiioz plein 
succès dans ses nouvelles fonctions amioncées il y a 
quelques jours. 

97. Avec l’adoption du projet de résolution, le Conseil de 
sécurité met un tcrmc à son examen d’un événement qui 
s’est produit sur notre frontiérc et qui, maintenant, après 
les investigations de l’ambassadeur Weckmami-Muiïoz, peut 
Ctrc regardé dans une perspective différente. De plus, 
l’enquête du représentant spécial a produit un résultat en 
quelque sorte marginal, sous la forme d’w accord bilatéral 
entre l’Iran et l’Irak. Les gouvernements de deux pcuplcs 
possédant de nombrcuscs affinités cuiturclics et spirituelles 
se sont enfin accordés sur les mesures à prendre atin de 
permettre le colulncrlcenicnt d’un dialogue -- un dialogue 
d’où, nous l’espérons, un arrangelllCnt çomplct, conceri~ani 
toutes ics questions cxislantcs, pourrait émerger. L.3 réso- 
lution que le Conseil a adoptée aujourd’hui accueille 
favorablcmcnt cet accord bilatéral cntrc Ics parties et 
exprime I’cspoir qu’cllcs prendront aussit0t que possible les 
mcsurcs nécessaires pour i’appiiqucr. 

98. Sur instructions de mon gouverncInent, je voudrais 
faire quelques brhes remarques sur la rhiution ct sur le 

rapport du Secrétaire gdnérai. Tout d’abord, je désire 
souligner clairement que nous considfrons Ics quatre points 
mentionnés dans la r6solution comme un accord purement 
bilatéral entre l’Irak et l’Iran. Leur mention dans la 
résolution du Conseil n’est cependant pas inappropriée 
puisque, après tout, l’accord entre Ics deux pays est 
intcrvcnu comme WI résultat marginal dc la mission de 
l’ambassadeur Wcckmann-Mufioz .-- et le Secrétaire ghéral 
ct lui-méme y ont d’ailleurs tait allusiorI dans leurs rapports 
respectifs. Mais cela n’ctdévc rien au caractère purement 
bilatéral de cet accord. 

99. LII sccoIId lieu, il mc semble whssaire, dans cette 
wccintc et à cc moment mhe, de dire clairement que nous 
considérons les quatre points comme un accord sur la 
manière de procéder afin d’ailcr du point où IIOUS nous 

trouvons à celui que nous aimerions atteindre. L’accord 
envisage I’CvcntualitE d’un dialogue ct dccrit Ics mesures à 
prcndrc CII vue de rendre possible le commer.ceInent d’un 
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tel dialogue. Le chemin qui pourrait conduire a la table de 
ndgociations passe par un respect fiddle des engagements 
mentionnds dans les alinéas a, b et c du paragraphe 2 de la 
résolution. Tel est le contexte dans lequel nous consid&rons 
le paragraphe 3 de la résolution. A cet égard, je dois 
souligner avec regret qu’en dépit du fait que cet accord a 
Bté atteint entre les deux parties il y  a plus d’un mois l’Iran 
continue à faire l’objet d’une propagande hostile constante 
de la part de l’Irak. Certes, nous sommes habitués à ce genre 
de propagande, mais, comme nous l’avons clairement fait 
comprendre à notre voisin par l’intermédiaire dc l’ambassa- 
deur Wcckmann.Muiioz, une telle attitude ne peut nulle- 
ment conduire au dialogue que l’lrak a déclaré vouloir 
engager avec l’Iran. 

100. Ayant fait ces observations sur la résolution qui 
vient d’ètre adoptée, je ne peux pas dire, en toute 
conscience, devant cc conseil, que je suis satisfait sans 
réserve du résultat du débat. Certes, dans la mesure où cette 
querelle, au lieu de connaître une escalade, a abouti à un 
accord entre les parties, nous sommes évidemment heureux. 
Mais pouvons-nous oublier totalement le fait que nous 
avont été traités, par notre voisin, d’agresseurs, devant cc 
conseil, alors que, comme les conclusions du représentant 
du Secrétaire général en témoignent, nous aurions pu 
justement ètre les plaignants ? Ne sommes-nous pas dès lors 
dans notre droit en voulant rétablir les faits ? Après les 
conclusions du représentant du Secrétaire général, il est 
maintenant clair, pour tous les membres du Conseil, que la 
scène de l’incident sanglant du 10 février dernier, entre 
l’Iran et l’Irak - incident qui a fait plus de cent morts et 
blessés de chaque côté - se trouve en territoire iranien. Ce 
fait prouve au-delà de tout doute que l’incident frontalier le 
plus sérleux, dont la portbe et l’étendue ont justifié une 
réunion du Conseil de sécuritd le 15 février dernier, était le 
résultat d’une attaque et d’une pénétration irakiennes 
contre et dans le territoire iranien. Le Gouvernement 
iranien ne peut donc qu’éprouver de la consternation 
devant le fait que le Conseil a passé sous silence les 
implications de cette conclusion. 

101. Mais, en faisant cette clarification, je ne cherche pas, 
soyez-en assurés, à rouvrir de vieilles blessures ni à engager 
une polémique. Nous d6sirons nous détourner d’un passé 
malheureux pour considdrer l’avenir, qui est ce qui compte 
rkellement, puisque, dans une certaine mesure, il est en 
notre pouvoir de donner forme à cet avenir. 

102. Nous avons toujours soutenu que l’ensemble des 
probltimes entre nos deux pays ne pouvaient être résolus 
que par des négociations bilatérales et qu’aucune autre voie 
ne pouvait contenir une perspective dc succès. Nous 
sommes heureux de voir cc point de vue finalement 
confirmé. Il reste maintenant à prendre les mesures envi- 
sagées dans l’accord conclu entre nous pour conduire à la 
négociation. Une application rdussie de ces mesures consti- 
tuera la preuve la plus tangible de la bonne foi de chaque 
partie. Nous sommes résolus, pour notre part, à montrer 
notre bonne foi par notre conduite. Nous attendons la 
même attitude de la part de l’Irak. 

103. M. EL-SHIBIB (Irak) [irrrcrpr&fario!f de lir~z~lais] : 
Cc m’est un vif plaisir, Monsieur le Président. que de VOIIS 

souhaiter la bienvenue en tant que reprbsentant permanent 
du Kenya et de vous exprimer la joie de ma déldgation à 
vous voir présider nos ddlibérations; en effet, non seulement 
mon pays a des relations amicales avec le Kenya, mals 
encore, comme vous l’avez dit vous-même, ils font tous 
deux partie du Groupe des Soixante.Dix-Sept et du Groupe 
des pays non alignés. Je vous remercie aussi des aimables 
paroles que vous m’avez adressées et j’exprime toute ma 
gratitude à mes collègues qui m’ont félicité de la façon dont 
je m’étais acquitté de mes fonctions de prdsident du 
Conseil, 

104. Ma delégation est reconnaissante au Conseil d’être 
parvenu à un consensus le 28 février 1974 et d’avoir décidé 
d’agir de façon concr& à la suite de la plainte qui lui avait 
été soumise par mon pays. Nous sommes de nouveau 
satisfaits de la rapidité avec laquelle le Conseil a agi en ce 
qui concerne le rapport du représentant spécial du Secri. 
taire général et la résolution qui en est résultée. NOUS 
sommes également reconnaissants au Secrétaire géndral 
d’avoir choisi un homme aussi éminent, aussi capable et 
aussi intègre que M. Weckmann-Mufioz. Nous tenons aussi à 
mentionner l’excellent travail accompli par son adjoint, 
M. Homann-Herinberg, du Secrétariat. Nous remercions, en 
outre, le Secrétaire général d’avoir rapidement transmis à 
mon gouvernement la teneur de la résolution 348 (1974) 
que le Conseil vient d’adopter. 

105. C’était là les seules observations que je voulais faire 
à propos du rapport et de la résolution. Toutefois, mon 
collègue de l’iran ayant soulevé de nouveaux points qui, 
malheureusement, prétent à controverse, je me dois d’y 
répliquer bri&vement. 

106. Je dirai tout d’abord, paraphrasant M. Richard, du 
Royaume.Uni, dont les observations ont été reprises par 
d’autres membres du Conseil, que la façon dont ce dernier a 
traité la question est un excellent exemple de la maniére 
dont on peut utiliser le mécanisme de I’ONU. NOUS lui 
sommes d’autant plus reconnaissants d’avoir dit cela que 
mon pays avait estim6 de son devoir de porter à l’attention 
du Conseil une situation tendue susceptible de devenir 
dangereuse. 

107. Dans l’ensemble, nous sommes satisfaits du rapport 
et des conclusions du représentant spécial du Secrétaire 
ginéral. Avec sagacité, avec compréhension, il a étudié la 
situation sur place, considorant les événements dans leur 
vraie perspective et dans leur contexte historique. Ce que le 
Conseil a examiné en février, ce n’était pas un simple 
incident, mais toute une série d’événements qui ont pris un 
caractére des plus graves lorsque l’Iran, en 1969, a abrogé le 
Traité de frontiere de 1937 entre les deux pays. Cette 
action regrettable a naturellement mené, comme il était 
facile de le prévoir, aux graves accrochages sanglants de 
février dernier. Nous sommes heureux de constater que 
M. Weckmann-Muiioz a consigné dans son rapport que la 
situation semblait calme et que les deux parties disaient 
avoir donné des instructions très strictes pour que l’accord 
de cessez-le-feu soit scrupuleusement respecté. En cc qui 
concerne mon pays, je puis assurer le Conseil qu’il 
respectera strictement le cessez-le-feu, qu’il avait pris 
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l’initiative de proposer; nous espérons que notre voisin, 

l’Iran, fera de même. 

108. Pour ce qui est de la r&olution qui vient d’être 
adoptée, à notre avis, elle ent&ine l’accord en quatre points 
auxquels on avait pu aboutir gr8ce aux efforts du 
reprdsentant sp&zial et aux bons offices du SecrBtaire 
génbral. Mon gouvernement, pour sa part, appliquera, en 
toute bonne foi et en toute bonne volonté, les d&sions 
arrêtdes, et nous espdrons que notre voisin en fera autant. 

109. Enfin, nous remercions particuliérement le Conseil 
d’avoir inclus le paragraphe 4 dans la rdsolution, car il 
permet aux parties de faire appel, le cas &h6ant, à 
l’assistance du SecrBtaire gén&al. 

110. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
donne la parole au représentant de l’Iran. 

111, M, HOVEYDA (Iran) : Je serai très bref. Je prends 
bonne note de la déclaration de mon collégue de l’Irak sur 
le fait que son gouvernement tient à observer strictement 
les points de l’accord bilat&al conclu avec l’Iran. Mon 
collégue de l’Irak a mention& de nouveau l’abrogation du 
Traité de 1937, et je d6sire rétablir les faits. Cet accord n’a 
pas BU$ abrog6, mais est devenu caduc du fait même que 
l’Irak, pendant trente-deux ans, n’en a pas appliqué 
certaines dispositions très importantes. Je ne prendrai pas le 
temps du Conseil, puisque notre position sur cette question 
a Bté expliquée en d&ail dans des communications que nous 
avons adressées au cours des dernières années au Président 
du Conseil de &urité. 

112. M. ELSHIBIB (Irak) [interprétation de I’anglais] : 
Je suis heureux d’avoir entendu le représentant de l’Iran 
d6clarer que le Trait6 de 1937 n’avait pas Bté abrogé, et j’en 
prends note. 

113. Je voudrais dire à quel point jc regrette que mon 
pays ait Bté accus8 de se livrer, pour reprendre les paroles 
du reprdsentant de l’Iran, à une propagande hostile inces- 
sante. Mon gouvernement n’a nullement l’intention de se 
livrer à une propagande hostile incessante, mais il estime 
qu’il doit mettre l’opinion publique au courant de certains 
faits. Si ces faits, malheureusement, déplaisent à quelque 
partie, nous n’en sommes pas responsables. Les faits parlent 
d’eux-mêmes, c’est cela qui fait Icur importance. 

114. Je voudrais aussi me réfdrer au paragraphe 35 du 
rapport du représentant spbcial du Sec&taire gbnéral, à la 
derniére phrase notamment, qui a trait au secteur 
Khanaqin-Badra/Qasr-e-Shirin-Mehran et à I’interprétatior, 
irakienne du trac8 dc cette frontière. Je mentionnerai 
Egalement le paragraphe 36, qui stipule que, selon les 
observations faites par le représentant spécial, ni l’un ni 
l’autre des gouvernements intéressés n’a, en principe, de 
revendications territoriales le long de la frontière terrestre. 
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115. Au nom du Gouvernement irakien, je voudrais dire 
que nous n’avons aucune revendtcation territoriale tout au 
long de la frontiére; nous respectons strictement l’intégritd 
territoriale et la souverainete de l’Iran. Nous esperons que 
nos rapports mutuels seront d&ormais fond& sur le 
principe du bon voisinage, sur le strict respect de la 
souverainetd et de l’intdgritd terrltoriale de chacun, sur la 
stricte non-ingdrence dans les affaires intdrieures des deux 
pays, et sur le strict respect des accords internationaux et 
des obligations qui cn découlent pour les deux parties, 

116. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
donne la parole au rep&entant de l’Iran, 

117. M. HOVEYDA (Iran) : Le paragraphe du rapport du 
repr6sentant spécial auquel vient de se rdférer le repr6sen. 
tant de l’Irak montre trés bien que la scène de l’incident du 
10 fbvrier 1974 s’est déroulde en territoire iranien. Je 
prends bonne note de ce qu’a dit mon collégue de l’Irak au 
sujet du paragraphe suivant, c’est-à-dire le paragraphe 36. 
L’Iran non plus n’a aucune revendication territoriale à 
1’8gard de l’Irak. Cependant, je tiens à ajouter que le 
reprdsentant de l’Irak, dans son intervention, a fait de 
nouveau allusion au Trait& de 1937, et je veux répéter que 
ce traité est mort, pour ainsi dire, de mort naturelle parce 
que l’Irak a refus6 pendant trente-deux ans d’en appliquer 
des dispositions importantes, 

118. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Avant 
de donner la parole au représentant de l’Irak, je me permets 
de VOUS signaler que nous avons à l’alinba d du paragraphe 2 
de la résolution une disposition qui pr&oit la reprise des 
conversations. Qu’il me soit donc permis de vous demander 
de garder celte disposition, présente à l’esprit au cours de 
vos déclarations. 

119. M. EL-SHIBIB (Irak) [interprétation de l’attglais] : 
Tout ce que je veux dire, c’est que la “mort naturelle” des 
traités est un nouveau terme du droit international. Je suis 
certain qu’il sera lu avec amusement par les juristes de 
demain lorsqu’ils se pencheront sur les problémes inter- 
nationaux, 

120. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
n’ai peut-être pas besoin de r6péter ma déclaration en 
donnant la parole au repr&entant de l’Iran. 

121. M. HOVEYDA (Iran) : Je regrette que mon dis- 
tingué collègue de l’Irak plaisante sur des sujets aussi 
sérieux. Mais je suis tout à fait d’accord avec la remarque 
que VOUS avez faite, monsieur le Président. Ce sont des 
problèmes de nature bilatdrale que seules les parties peuvent 
résoudre en négociant bilatéralement. 

La séance est levée à 17 11 15. 
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